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Loi du travail : dites non au gouvernement et au patronat.  

Petit Décryptage avant/après loi travail 

Aujourd’hui Demain 
 

La durée maximale de travail est de 10 heures par jour. Elle peut monter à 
12 heures, mais avec l’autorisation de l’inspection du travail. Sur la semaine, 

elle est de 48 heures et de 44 heures en moyenne sur 12 semaines. 
Exceptionnellement, elle peut atteindre jusqu’à 60 heures par semaine, 

toujours avec l’autorisation de l’inspection du travail. 
 
 

 
 

Aujourd’hui 
 

La durée légale est de 35 heures par semaine et les heures supplémentaires 
sont rémunérées 25 % de plus pour les huit premières heures, 50 % au-delà. 
Par accord collectif, cependant, cette majoration peut être réduite jusqu’à 

10 %, à condition qu’aucun accord de branche ne l’interdise. 
 
 
 
 

Aujourd’hui 
 

En cas de difficultés conjoncturelles, un employeur peut négocier avec les 
syndicats un accord de «maintien de l’emploi» pouvant prévoir des baisses 
de salaires et/ou une hausse du temps de travail, pour une durée de cinq 

ans maximum. Si le salarié refuse l’application de l’accord, il peut être 
licencié pour motif économique. Risque pour l’employeur : voir ce motif 

contesté devant le juge et être condamné à verser de lourdes indemnités 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Aujourd’hui 
 

Lorsque les juges prud’homaux considèrent qu’un licenciement est abusif, 
sans motif « réel et sérieux », ils condamnent l’employeur à verser au salarié 

des indemnités. Les indemnités sont déterminées au regard du préjudice 
subi, en prenant en compte l’âge ou la situation du salarié et sa capacité à 
retrouver un emploi. Ainsi, le juge peut décider de donner plus à un parent 
isolé qu’à un salarié en couple sans enfant. La loi fixe un plancher minimum 
de 6 mois de salaire (pour les salariés des entreprises de plus de 10 salariés 

ayant plus de 2 ans d’ancienneté). En 2015, la loi Macron a voulu borner 
davantage ce système en plafonnant ces indemnités. Mais le Conseil d’état a 
retoqué la mesure qui prévoyait un traitement différent des salariés selon la 

taille de la société. 

 
La durée quotidienne de travail sera toujours de 10 heures, mais pourra 

monter à 12 heures par simple accord d’entreprise. A défaut, il sera encore 
possible pour l’employeur de solliciter l’inspection du travail. Elle sera aussi 

toujours de 48 heures par semaine, mais pourra atteindre 44 heures sur 
16 semaines (contre 12 aujourd’hui) et même 46 heures par accord 

d’entreprise. Le gouvernement envisageait aussi de pouvoir monter à 60 
heures hebdomadaires par simple accord d’entreprise, mais la toute dernière 

version du texte renvoie le dispositif à une autorisation administrative. 
 

Demain 
 

La durée légale est toujours fixée à 35 heures. A charge, pour le chef 
d’entreprise, de fixer, par accord avec les syndicats, le taux de majoration, 
sans pouvoir descendre, comme aujourd’hui, en-dessous de 10 %. Mais un 

accord de branche ne pourra plus s’y opposer. A défaut d’accord d’entreprise 
ou de branche, la majoration restera à 25 % pour les huit premières heures et 

50 % au-delà. 
 
 

Demain 
 

En plus du dispositif précédent, de nouveaux types d’accords pourront être 
conclus ayant pour but la « préservation » ou le « développement » de 

l’emploi. Ils ne seront donc pas limités aux entreprises en difficulté. Ces seuls 
motifs permettront d’imposer aux salariés la baisse des garanties prévues par 
leur contrat de travail (rémunération, temps de travail…). Grosse nouveauté 

en revanche : si un salarié refuse de voir son contrat de travail modifié suite à 
cet accord, il sera licencié selon les règles du licenciement pour motif 
personnel. Une disposition qui permet de sécuriser la procédure pour 

l’employeur. En effet, la « cause réelle et sérieuse » du licenciement sera 
impossible à contester devant le juge (à la différence du motif économique) 
puisqu’elle sera constituée par le refus même du salarié de se voir appliquer 
l’accord. Cette disposition, en contradiction avec les normes internationales 
(convention 158 de l’OIT) permettra de tirer vers le bas les qualifications et 

de généraliser les logiques de déclassement. 
 

Demain 
 

Le plancher de condamnation minimum en cas de licenciement abusif est 
remplacé par un plafond. Pour tous les salariés ayant moins de 5 ans 

d’ancienneté, ce plafond serait juste égal au plancher actuel (6 mois) ! La 
condamnation maximum, encourue en cas de licenciement des salariés ayant 

plus de 20 ans d’ancienneté, ne pourra pas être supérieure à 15 mois de 
salaire ! De quoi limiter le rôle des juges qui n’auront donc plus, selon le 
Syndicat des Avocats de France, la possibilité « d’apprécier la réalité du 

préjudice subi ». Tout en dissuadant les salariés d’attaquer leurs employeurs 
aux prud’hommes. Sécurisation des licenciements abusifs Aujourd’hui 

Aujourd’hui Aujourd’hui Demain Demain Demain Ainsi, le gouvernement 
légalise les licenciements abusifs. La protection en matière de licenciements 

constitue la clé de voûte du code du travail : comment faire respecter ses 
droits, réclamer le paiement de ses heures sup ou faire usage de sa liberté 

d’expression dans l’entreprise si on peut être mis dehors du jour au 
lendemain sans motif ? Cette disposition conduira à museler les salariés 

qualifiés à responsabilité, qui, dès lors qu’ils remettront en cause une 
consigne contraire à leur éthique professionnelle ou à l’intérêt général 

pourront aussitôt être débarqués. 
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Aujourd’hui Demain 
 

Un licenciement pour motif économique n’est valable qu’en cas de 
fermeture d’entreprise, de réorganisation nécessaire au maintien de la 

compétitivité, de mutations technologiques ou de difficultés économiques. Si 
l’entreprise est incluse dans un groupe, la réalité de ces difficultés est 

appréciée dans le secteur d’activité du groupe auquel appartient l’entreprise. 
 
 
 
 

Aujourd’hui 
 
 

La France est le seul pays d’Europe a avoir un dispositif de forfaits 
jours qui permet que le temps de travail ne soit plus défini en heures 

mais en jours, sans apporter de protections sérieuses contre les 
durées ou charges de travail excessives. C’est la raison pour laquelle 
la France a été condamnée à 4 reprises par le Comité Européen des 

Droits Sociaux, que la Cour de cassation a annulé 11 accords de 
branches et appelé le législateur à se mettre en conformité avec le 

droit européen. Les forfaits jours concernent déjà 50% des cadres et 
13,5% des salariés et les conduits à travailler 46h30 en moyenne au 

mépris de leur santé et de leur vie personnelle. 

 

Aujourd’hui 
 

Le temps de travail des apprentis de moins de 18 ans ne peut dépasser 8 
heures par jours et 35h par semaine, sauf exception décidée par l’inspection 

du travail. 

 
Une baisse du chiffre d’affaire ou du montant des commandes pendant 

quelques mois suffira à le justifier. De plus, l’examen des difficultés 
économiques d’une entreprise appartenant à un groupe sera limité aux 

entreprises du groupe implantées en France, même si le secteur d’activité du 
groupe est fortement bénéficiaire dans sa totalité. Rappelons que les 

conséquences d’un licenciement pour cause économique, souvent étendues 
aux sous-traitants et à l’ensemble de la population d’un bassin d’emploi… 

sont à la charge de la collectivité. 
 

Demain 

 
Le dispositif est assoupli et les employeurs sont sécurisés.  
• Les entreprises de moins de 50 salariés n’auront plus besoin                         
d’accord collectif. 
 • Les 11 heures de repos quotidiens consécutifs obligatoires pourront être 

fractionnées, au mépris des normes européennes et du droit à la déconnexion. 
• L’obligation de résultat de l’employeur en matière de santé et de sécurité est 

remise en cause : il ne pourra plus être tenu pour responsable si un-e salarié ne 

prend pas ses heures de repos ou ses jours de congés. Comme si les cadres tra-
vaillaient pendant leurs congés par choix personnel ! 

 

Demain 
 

Le temps de travail des apprentis de moins de 18 ans pourra atteindre 10 

heures par jours et 40h par semaine, sur simple décision de l’employeur. 

 

 

Pour S.U.D. Automobile 

La seule arme des travailleurs contre les capitalistes ! 

C'est de manifester! 
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